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Résumé 
 
Le Comité spécial de la réglementation de Bourse de Montréal Inc. (la Bourse) a 
approuvé des modifications aux articles 7352 et 7452 des Règles et l'ajout de l'article 
7353 à la Règle Sept de la Bourse.  Ces modifications et cet ajout ont pour objectif de 
permettre aux participants agréés de désigner des personnes qualifiées pour surveiller les 
succursales institutionnelles ou ayant une activité autre que de détail, sans que ces 
dernières soient tenues de satisfaire aux exigences relatives à la compétence de directeur 
de succursale prévues à la Politique F-2 de la Bourse.  Les modifications visent aussi à 
ajouter des dispositions, lesquelles permettront de faire une meilleure distinction entre 
« succursale » et « sous-succursale ».  
  
Processus d’établissement de règles 
  
Bourse de Montréal Inc. est reconnue à titre d’organisme d’autoréglementation (OAR) 
par l’Autorité des marchés financiers (l’Autorité).  Conformément à cette reconnaissance, 
la Bourse exerce des activités de bourse et d'OAR au Québec.  À titre d'OAR, la Bourse 
assume des responsabilités de réglementation de marché et de réglementation de 
courtiers.  Les courtiers encadrés sont les participants agréés de la Bourse.  
L’encadrement du marché et des participants agréés relève de la Division de la 
réglementation de la Bourse (la Division).  La Division exerce ses activités de façon 
autonome par rapport à la Bourse, ayant une structure administrative distincte.   
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La Division est sous l'autorité d'un Comité spécial nommé par le Conseil d'administration 
de la Bourse.  Le Conseil d’administration de la Bourse a délégué au Comité spécial de la 
réglementation le pouvoir d’adopter ou de modifier les Règles et Politiques de la Bourse 
concernant certains aspects de l’encadrement des participants agréés dont, entre autres, 
celles relatives à l’admission des participants agréés, à l’approbation des personnes, aux 
matières disciplinaires, à la gestion des comptes-clients et aux opérations.  Ces 
changements sont présentés à l’Autorité pour approbation.  
 
Les commentaires relatifs aux modifications apportées aux articles 7352 et 7452 des 
Règles et à l'ajout de l'article 7353 à la Règle Sept de la Bourse doivent nous être 
présentés dans les 30 jours suivant la date de publication du présent avis au bulletin de 
l’Autorité.  Prière de soumettre ces commentaires à :  
 

Madame Joëlle Saint-Arnault 
Vice-présidente, Affaires juridiques et 

secrétaire générale 
Bourse de Montréal Inc. 

Tour de la Bourse 
C.P. 61, 800, square Victoria 
Montréal (Québec)  H4Z 1A9 

Courriel : legal@m-x.ca 
 
 
Ces commentaires devront également être transmis à l’Autorité à l'attention de :  
 

Madame Anne-Marie Beaudoin 
Directrice du secrétariat de l'Autorité 

Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage 

C.P. 246, Tour de la Bourse 
Montréal (Québec)  H4Z 1G3 

Courriel : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca 
 
 
Annexes  
 
Les personnes intéressées trouveront en annexe le document d'analyse des modifications 
réglementaires proposées de même que le texte réglementaire proposé.  La date d'entrée 
en vigueur de ces modifications sera déterminée, le cas échéant, en collaboration avec les 
autres organismes d'autoréglementation canadiens, à la suite de leur approbation par 
l’Autorité des marchés financiers. 
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SURVEILLANCE DE SUCCURSALES 
 
– MODIFICATIONS AUX ARTICLES 

7352 ET 7452  
– AJOUT DE L’ARTICLE 7353   
 
 
I ANALYSE DÉTAILLÉE 
 
A) Règles actuelles 
 
Selon les règles actuelles de Bourse de Montréal 
Inc. (la Bourse), les participants agréés doivent 
nommer un directeur responsable de surveiller 
toutes les succursales (ou un directeur pour 
chacune des succursales de la firme).  Pour 
obtenir l’inscription comme directeur de 
succursale, le candidat doit, selon l’article 7352 
des Règles de la Bourse, satisfaire aux 
exigences de compétence prévues à la 
Politique F-2 – Exigences relatives à la 
compétence  – dont, notamment, avoir réussi 
i) le cours à l’intention des directeurs de 
succursales et, ii) dans les 18 mois de 
l’approbation à titre de directeur de succursale, 
le Séminaire sur la gestion efficace.  Ce cours et 
ce séminaire sont tous deux conçus de manière à 
développer et à mesurer la compétence en ce qui 
a trait à la surveillance de l’ouverture de 
comptes au détail et des opérations dans ces 
comptes.  
 
B) La problématique 
 
Certains participants agréés opèrent des 
succursales consacrées exclusivement à une 
clientèle institutionnelle.  Parfois, ces succursales 
exercent également d’autres activités qui 
n'affectent pas la clientèle de détail, telles que des 

activités de banque d’investissement ou de 
recherche.  Dans le cas de telles succursales, la 
désignation d’une personne qualifiée pour 
superviser les comptes au détail n’est donc pas 
nécessaire pour la protection des investisseurs et 
peut même aboutir à la nomination de personnes 
moins qualifiées pour surveiller le type 
d’activité qui y est réellement exercé. 
 
Les modifications proposées aux articles 7352 et 
7452 des Règles de la Bourse permettront aux 
participants agréés de nommer un directeur de 
succursale (institutionnel) responsable d’une 
succursale dont l’activité se limite au traitement 
de comptes institutionnels, tels que définis au 
projet de Politique C-71.  Selon ce projet de 
politique, les clients qui ne sont pas des 
personnes physiques et qui remplissent certaines 
conditions ne recevront pas la protection des 
dispositions relatives à la convenance définies 
au paragraphe 1) de l’article 7452, sous réserve 
d'une entente signée à cet effet.  Ces clients sont 
des investisseurs institutionnels avertis, capables 
de prendre leurs propres décisions 
d’investissement sans se fier à l’avis des 
participants agréés.  Une succursale s’occupant 
seulement de financement corporatif ou d’une 
activité autre que des opérations sur titres pourra 
également être surveillée par un directeur de 
succursale (institutionnel).  À nouveau, la 
protection des investisseurs que vise à assurer 
aux clients de détail l’obligation de surveillance 
par le directeur de succursale n’est pas 
pertinente pour de telles succursales. 
 
Des modifications d’ordre administratif sont 
également proposées à l’article 7352.  Afin de 
rendre les règles plus faciles à consulter, les 
références portant sur les sous-succursales 
seront retirées de l’article 7352 et présentées 
sous le nouvel article 7353 proposé.  De plus, la 
possibilité pour un participant agréé de nommer 
un directeur adjoint ou un codirecteur de 
                                            
1 Le projet de Politique C-7 intitulée « Normes minimales 

concernant l’ouverture, le fonctionnement et la 
surveillance des comptes institutionnels » a été soumis 
pour d’approbation à l’Autorité des marchés financiers le 
6 octobre 2003. 
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succursale2 sera clairement mentionnée à 
l’article 7352. 
 
C) Objectif 
 
Les modifications proposées aux articles 7352 et 
7452 des Règles de la Bourse ont pour objectif 
de permettre aux participants agréés de nommer 
des directeurs de succursale où des activités 
autres que de détail sont exercées, sans que ces 
derniers soient inscrits comme directeurs de 
succursale ni assujettis aux exigences de 
compétence définies pour les directeurs de 
succursale exerçant des fonctions de 
surveillance des comptes de détail.  Des 
modifications d’ordre administratif sont 
également proposées afin de permettre aux 
participants agréés de nommer un directeur 
adjoint ou un codirecteur de succursale et, en 
ajoutant le nouvel article 7353, de faire une 
meilleure distinction entre « succursale » et 
« sous-succursale ». 
 
D) Conséquence des règles proposées 
 
Les modifications proposées aux articles 7352 et 
7452 des Règles de la Bourse permettront aux 
participants agréés de désigner des personnes 
qualifiées pour surveiller les succursales 
institutionnelles et autres succursales ayant une 
activité autre que de détail sans qu’elles soient 
tenues de satisfaire à des exigences relatives à la 
compétence non pertinentes.  Cela permettra aux 
participants agréés de combler les postes 
vacants plus rapidement et réduira les coûts de 
la réglementation.  Les modifications d’ordre 
administratif à l’article 7352 et l’ajout de 
l’article 7353 permettront de rendre les règles 
plus faciles à consulter. 
 
E) Comparaison avec des dispositions 

similaires 
 

                                            
2 Les exigences relatives à la compétence pour un directeur 

adjoint ou un codirecteur de succursale sont précisées à la 
Politique F-2 de la Bourse. 

L’article 50 de l'Instruction générale Q-9, 
« Courtiers, conseillers en valeurs et 
représentants », de l’Autorité des marchés 
financiers, prévoit qu’un directeur de succursale 
« pour un courtier de plein exercice, un courtier 
exécutant ou un courtier en contrats 
d’investissement doit avoir réussi l’examen 
d’aptitude pour directeurs de succursales de 
l’Institut canadien des valeurs mobilières ». 
 
Le projet de Politique C-7 mentionné 
précédemment introduit une définition pour les 
succursales dont l’activité se limite au 
traitement de comptes institutionnels 
(succursales autres que de détail).  Selon les 
modifications proposées dans le présent 
document, le directeur de succursale désigné 
pour surveiller une succursale autre que de 
détail devra avoir réussi le cours à l’intention 
des associés, administrateurs et dirigeants. 
 
F)  Intérêt public 
 
L’objectif des modifications proposées est 
d’éliminer les exigences relatives à la compétence 
qui sont non pertinentes pour un directeur de 
succursale institutionnelle ou ayant une activité 
autre que de détail, telle que l’activité de 
financement corporatif ou de recherche.  Les 
coûts de la réglementation seront réduits en 
permettant aux participants agréés de pourvoir 
ces postes vacants plus rapidement.  Par 
conséquent, les modifications proposées sont 
présumées être d’intérêt public.  
 
 
II COMMENTAIRES 
 
A) Efficacité 
 
Les modifications proposées, en plus d’éliminer 
des exigences relatives à la compétence non 
pertinentes et de réduire les coûts de la 
réglementation, ne créeront pas une compétition 
inéquitable entre les clients, les émetteurs, les 
courtiers, les participants agréés ou d’autres 
personnes.  Elles n’imposeront aucun fardeau 
inutile ou inapproprié à la compétition. 
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B) Procédure 
 
La première étape du processus d’approbation 
des modifications réglementaires discutées dans 
le présent document consiste à faire approuver 
les modifications proposées par le Comité 
spécial de la réglementation.  Une fois 
l’approbation du Comité spécial obtenue, le 
projet est simultanément publié par la Bourse 
pour une période de commentaires de 30 jours et 
soumis à l’Autorité des marchés financiers pour 
approbation, et à la Commission des valeurs 
mobilières de l’Ontario pour information.  
 
 
III RÉFÉRENCES 
 
• Règle Sept de Bourse de Montréal Inc.; 
• Politique C-7 proposée de Bourse de 

Montréal Inc.;  
• Politique C-13 de Bourse de Montréal Inc.; 
• Politique F-2 de Bourse de Montréal Inc.; et 
• Instruction générale Q-9, « Courtiers, 

conseillers en valeurs et représentants », 
Autorité des marchés financiers. 
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Section 7351 - 7400 
Bureaux et employés 

 
 
7352 Succursales 

(01.08.87, 01.04.93, 21.08.02, 00.00.04) 
 
1) Aucun participant agréé ne doit établir une succursale (quatre représentants inscrits ou représentants 

en placement ou plus) ou désigner ou remplacer la personne responsable d'uneun directeur de 
succursale sans le consentement préalable de la Bourse. Un participant agréé peut opérer une 
sous-succursale (moins de quatre représentants inscrits ou représentants en placement) mais il doit 
obtenir l'approbation préalable de la Bourse. La personne responsable d'une succursale doit avoir une 
expérience acceptable à la Bourse et avoir satisfait aux exigences relatives à la compétence prévues à 
la Politique F-2 de la Bourse. Le participant agréé ayant une sous-succursale comptant plus de deux 
représentants inscrits ou représentants en placement doit désigner pour celle-ci un responsable qui 
doit normalement y être présent. Un participant agréé peut nommer un ou plusieurs directeurs 
adjoints ou codirecteurs de succursale qui doivent avoir la même autorité que le directeur de 
succursale en son absence ou si celui-ci est dans l’impossibilité de s’acquitter de ses fonctions. Un 
directeur de succursale doit normalement être présent à la succursale qu'il dirige.  

 
2) Afin d’être approuvée comme directeur de succursale, directeur des ventes, directeur adjoint ou 

codirecteur de succursale, la personne doit : 
 

i) avoir une expérience acceptable à la Bourse; et 
 

ii) avoir satisfait aux exigences relatives à la compétence prévues à la Politique F-2 de la Bourse; 
ou 

 
iii) lorsqu’un participant agréé établit une succursale qui n’a pas de comptes autres que des comptes 

institutionnels, 
 

I) avoir satisfait aux exigences relatives à la compétence d’associés, administrateurs et 
dirigeants prévues à la Politique F-2 de la Bourse; 

 
II) avoir satisfait aux exigences relatives à la compétence applicables aux directeurs de 

succursale autorisés à surveiller des comptes négociant des contrats à terme ou des options 
prévues à la Politique F-2 de la Bourse, lorsque le participant agréé effectue des opérations 
sur contrats à terme ou sur options pour des clients.  

 
3) Aux fins du présent article, « clients institutionnels » signifie : 
 

• les contreparties agréées; 
• les institutions agréées; 
• les personnes inscrites en vertu des lois sur les valeurs mobilières ou les membres d’une bourse 

reconnue; 
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• les institutions admissibles inscrites aux États-Unis, lesquelles comprennent : 
 

1) les institutions (par exemple, les fonds de retraite, les sociétés de placement, les institutions 
financières autres que des banques, des sociétés de personnes et des sociétés industrielles, 
mais non les personnes physiques) qui possèdent plus de 100 millions de dollars de titres 
ou ont des pouvoirs discrétionnaires de placement à l’égard de ceux-ci; 

 
2) les banques et les institutions d’épargne qui possèdent plus de 100 millions de dollars de 

titres ou ont des pouvoirs discrétionnaires de placement à l’égard de ceux-ci et ont une 
valeur nette d’au moins 25 millions de dollars; et 

 
• les courtiers étrangers qui sont membres des organismes d’autoréglementation suivants : tout 

organisme d’autoréglementation canadien, la Bourse des valeurs mobilières internationale du 
Royaume-Uni et toute bourse des valeurs mobilières inscrite auprès de la Securities and 
Exchange Commission des États-Unis. 

 
4) La Bourse peut, à sa discrétion et en tout temps, retirer tout consentement dont il est fait mention ci-

dessus, et le participant agréé visé doit se conformer aux directives qu'elle peut émettre par suite de sa 
décision de retirer son consentement. 

 
Dispense : Nonobstant les dispositions du présent article, un participant agréé est dispensé d'obtenir 
l'approbation de la Bourse si l'approbation est demandée et accordée par l'organisme d'autoréglementation 
responsable de la surveillance du participant agréé concerné, en vertu de l'entente établissant le Fonds 
canadien de protection des épargnants. 
 
 
7353 (Réservé pour usage futur)Sous-succursales 

(00.00.04) 
 

Un participant agréé peut opérer une sous-succursale (moins de quatre représentants inscrits ou 
représentants en placement) mais il doit obtenir l’approbation préalable de la Bourse. Un participant 
agréé ayant une sous-succursale comptant plus de deux représentants inscrits ou représentants en 
placement doit désigner pour celle-ci un responsable qui doit normalement y être présent. 
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Section 7451 - 7475 
Gestion des comptes 

 
 
7452 Vigilance quant aux comptes 

(17.06.86, 01.08.87, 05.09.89, 15.09.89, 04.12.92, 01.04.93, 02.07.96, 09.03.99, 23.08.02, 
21.11.03, 22.01.04, 00.00.04) 

 
(…) 
 
2) Tout participant agréé : 
 

a) doit nommer, conformément à la Politique C-13 de la Bourse, une personne désignée 
responsable ou, dans le cas d'une succursale, un directeur de succursale, conformément à 
l’article 7352, relevant directement d’une personne désignée responsable; et 

 
b) lorsque nécessaire pour assurer une surveillance continue, peut nommer une ou plusieurs 

personnes désignées suppléantes; 
 
 lesquelles doivent être approuvées par la Bourse. La personne désignée responsable ou, dans le cas 

d'une succursale, le directeur de la succursale, est responsable de l'établissement et du maintien de 
procédures ainsi que de la surveillance des ouvertures de compte et des activités de ces comptes. Elle 
doit s'assurer que le traitement des affaires de chaque client se fait conformément aux règles de 
l'éthique professionnelle, aux principes de justice et d'équité du commerce et d'une manière non 
préjudiciable à la réputation de la Bourse ou aux intérêts ou au bien-être du public ou de la Bourse. 
Elle doit surveiller les activités relatives aux valeurs mobilières conformément aux exigences et 
politiques de la Bourse. En cas d'absence ou d'incapacité de la personne désignée responsable, ses 
pouvoirs et responsabilités doivent être assumés par une personne désignée suppléante. 

 
 
(…) 
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